Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les «sociétés d'annuaires» trompeuses (Pétitions 0045/2006, 1476/2006, 0079/2003, 0819/2003, 1010/2005, 0052/2007, 0306/2007, 0444/2007, 0562/2007 et autres), adoptée par la Commission le 4 mars 2009
1.
Rapporteur: Simon BUSUTTIL (PPE-DE/MT)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0446/2008 / P6-TA-PROV(2008)0608

3.
Date d'adoption de la résolution: 16 décembre 2008
4.
Objet: «sociétés d'annuaires» trompeuses
5.
Commission parlementaire compétente: commission des pétitions (PETI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

La résolution fait suite à une série de plaintes et de pétitions, bien documentées, que des petites entreprises et d'autres entreprises encore (telles que des institutions caritatives et d'autres organisations à but non lucratif) ont adressées tant à la Commission qu'au Parlement. Les plaignants dénoncent des éditeurs d'annuaires qui, trompeusement, les incitent à figurer dans leurs annuaires. Les plaignants se voient adresser un formulaire qui paraît leur offrir une mise à jour gratuite d'informations dans un annuaire professionnel disponible soit en ligne soit sur un CD-ROM soit sur les deux. Les formulaires contiennent, en petits caractères, une clause stipulant qu'en signant le formulaire, l'entreprise ciblée accepte que ses coordonnées soient publiées dans l'annuaire en question moyennant une redevance pouvant aller jusqu'à 1 000 euros. Ces éditeurs d'annuaires estiment ainsi que les entreprises ont conclu un contrat juridiquement contraignant. Ils tentent alors d'obliger les signataires à s'acquitter de cette redevance. Si l'entreprise refuse, l'éditeur saisit une agence de recouvrement dont on a vu qu'elle utilise diverses tactiques pour intimider et harceler les cibles. Souvent, l'éditeur d'annuaire prétend que l'entreprise ciblée est liée par le contrat pendant un certain nombre d'années, ce qui l'oblige à verser une redevance annuelle jusqu'à la fin du contrat. Il existe différentes variantes de cette pratique, comme indiqué dans le rapport établi pour le Parlement européen (le «rapport»)
.

Considérations générales
La Commission salue le rapport du Parlement et reconnaît que le problème est répandu chez certains éditeurs d'annuaires. De même, le Parlement reconnaît que tous les éditeurs d'annuaires ne s'adonnent pas à de telles pratiques. 
Les principales difficultés rencontrées par les entreprises paraissent être les suivantes:
Bien que les formulaires d'inscription soient envoyés à une grande variété d'entrepreneurs, ce sont les PME, les institutions caritatives et les autres organisations à but non lucratif qui sont le plus susceptible d'y répondre. Souvent, ces groupes ne disposent pas de personnel suffisant pour examiner de manière professionnelle chaque type de formulaire ou d'offre reçus. Ces groupes sont souvent tributaires du type de publicité gratuite à laquelle ces formulaires et offres font croire à tort. 
Après y avoir souscrit, ils sont davantage exposés à l'intimidation, qu'elle soit psychologique ou juridique.
De plus, les groupes qui tentent de récupérer leur argent auprès des tribunaux peuvent souvent y consacrer beaucoup de temps et de moyens financiers.
En outre, les entreprises ignorent souvent l'existence de services répressifs dans le pays où est établi l'éditeur d'annuaire et des mesures nationales qui pourraient les protéger contre de tels abus. Aussi peut-il s'avérer difficile pour les entreprises d'obtenir réparation dans de tels cas.
Ces types de pratiques ont une grande incidence sur la confiance des entreprises et décrédibilisent les éditeurs d'annuaires qui cherchent légitimement à faire des affaires.
Comme l'observent le Parlement et le rapport, il existe une législation au niveau communautaire qui pourrait traiter de ces problèmes. La directive en matière de publicité trompeuse et de publicité comparative
 (directive MCA) donne une définition très large de la publicité trompeuse; il s'agit de «toute publicité qui, d'une manière quelconque, y compris sa présentation, induit en erreur ou est susceptible d'induire en erreur les personnes auxquelles elle s'adresse ou qu'elle touche et qui, en raison de son caractère trompeur, est susceptible d'affecter leur comportement économique».
Dans ce contexte proposer une inscription dans un annuaire sans informer clairement le client potentiel (une entreprise) des conditions du contrat, en particulier en déguisant un contrat pour publication dans un annuaire en une simple demande de mise à jour d'information et en n'informant pas clairement du prix et du service pourrait être utilisé comme critère pour conclure que de telles pratiques constituent une publicité trompeuse.
À ce stade, la Commission estime que la mesure la plus efficace et la plus rapide consisterait à sensibiliser les entreprises visées et le monde des affaires au sens large. Les groupes qui sont conscients de ces pratiques sont davantage susceptibles (i) d'examiner plus attentivement les formulaires qu'ils reçoivent en rejetant ceux qui sont trompeurs; et (ii) lorsqu'ils se sont inscrits, de refuser de payer, d'informer les autorités compétentes et de recourir aux voies de droit avec plus de confiance.
Ceci étant, la Commission s'interrogera sur la nécessité d'apporter des modifications au cadre législatif existant.
D'une manière générale, la Commission salue l'appel du Parlement pour une mise en œuvre rigoureuse par les États membres des législations existantes en matière de publicité trompeuse. La Commission reconnaît aussi que le caractère transfrontalier particulier du problème nécessite une réponse coordonnée.
7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission salue la résolution du Parlement européen et souscrit de manière générale à son diagnostic et à certaines de ses recommandations mais émet des réserves par ailleurs.
· estime que le caractère transfrontalier du problème requiert des institutions communautaires qu'elles ouvrent une voie de droit appropriée aux victimes, de sorte à pouvoir contester, annuler ou dénoncer avec succès les contrats conclus sur la base d'une publicité trompeuse, afin que les victimes soient en mesure d'obtenir le remboursement des sommes dépensées (Point 2).

Réponse de la Commission:

Le régime des contrats entre entreprises demeure une compétence des États membres, en particulier pour ce qui concerne la validité des contrats. Il incombe donc aux États membres de prévoir des dispositions pour l'annulation de contrats lorsqu'une des parties est induite en erreur quant à son contenu. La Commission croit savoir que de telles dispositions existent déjà dans la législation générale relative aux contrats qui est applicable dans les États membres.
· déplore que, malgré le caractère répandu de ces pratiques, les législations tant communautaires que nationales n'apparaissent pas en mesure de garantir une protection substantielle ni d'apporter une réponse pertinente au problème ou d'être appliquées correctement au niveau national; regrette que les autorités nationales semblent également incapables de trouver une solution (Point 4).

Réponse de la Commission:

La Commission comprend les soucis exprimés par le Parlement en ce qui concerne le caractère répandu des pratiques déloyales de certains éditeurs d'annuaires commerciaux. Il convient néanmoins de rappeler qu'il existe une législation réglementant de telles pratiques au niveau communautaire et que, comme l'a reconnu le Parlement, certaines instances nationales ont pris des mesures contre ces éditeurs (voir le considérant K). La Commission invitera les États membres à lui faire rapport sur les mesures qu'ils ont prises pour résoudre ce problème.
· demande à la Commission et aux États membres de redoubler d'efforts, en parfaite coopération avec les organisations nationales et européennes représentant les entreprises, et de sensibiliser l'opinion à ce problème, afin de permettre à un plus grand nombre de personnes d'être informées et armées pour se défendre contre une publicité trompeuse de nature à les amener à souscrire des contrats d'insertion publicitaire à leur insu (Point 7)

Réponse de la Commission:

La Commission estime que la prévention la plus efficace contre ce type de difficultés passe par une meilleure information. Elle note que ces éditeurs d'annuaires professionnels ne citent rarement en justice les entreprises en défaut de paiement, sachant qu'il est hautement improbable qu'un tribunal leur donne raison et que la publicité ainsi engendrée les exposerait à une plus grande surveillance de la part des instances nationales et des entreprises.
En octobre 2008, la Commission a informé en personne les membres du groupe de pilotage du réseau de soutien numérique aux PME (eBSN)
, un réseau de coordination pour responsables politiques actifs dans le domaine du commerce en ligne, de l'existence de ces pratiques commerciales trompeuses et leur a indiqué qu'elles pourraient être contraires à la directive MCA.
· demande à la Commission d'aborder le problème des escroqueries commerciales dans sa législation sur les petites entreprises en Europe ("Small Business Act for Europe"), comme proposé dans sa communication intitulée "Un marché unique pour l'Europe du 21e siècle", et de s'appuyer sur le réseau au service des entreprises ("Enterprise Europe Network"), sur le réseau SOLVIT et sur les pages d'accueil des DG concernées pour fournir un complément d'informations et une aide face à ces problèmes (Point 8).

Réponse de la Commission:

Le «Small Business Act» pour l'Europe (initiative relative aux PME) invite les États membres à faire bénéficier les PME de services de conseil, y compris un soutien, afin qu'elles puissent se défendre contre des pratiques commerciales déloyales. Si cela lui paraît approprié, la Commission continuera d'examiner de nouveaux moyens de sensibiliser les entreprises. En outre, elle a écrit aux autorités compétentes des États membres concernés, dont l'Espagne, l'Autriche et l'Allemagne, pour leur demander des informations complémentaires.
La Commission souhaite souligner que le réseau SOLVIT vise à résoudre les difficultés que rencontrent les citoyens et les entreprises en raison de la mauvaise application de la législation sur le marché intérieur par les pouvoirs publics. Dès lors, la Commission estime que ce réseau n'est pas approprié pour donner des informations et une aide en ce qui concerne le problème des escroqueries commerciales.
· regrette que la directive 2006/114/CE, qui s'applique aux opérations entre entreprises comme en l'espèce, s'avère tantôt insuffisante pour apporter une solution efficace, tantôt improprement mise en œuvre par les États membres; demande à la Commission de présenter, d'ici décembre 2009, un rapport sur la faisabilité et les conséquences éventuelles d'une modification de la directive 2006/114/CE de manière à y inclure une liste "noire" ou "grise" des pratiques qu'il convient de considérer comme trompeuses (Point 9).

Réponse de la Commission:

Comme mentionné ci-dessus, la Commission estime que la directive MCA offre une protection suffisante contre les pratiques trompeuses de certains éditeurs d'annuaires professionnels.
De plus, les recours doivent être possibles au niveau du droit national civil et pénal. Les législations des États membres doivent dès lors normalement permettre l'annulation de contrats pour erreur ou tromperie. Rien ne prouve réellement que le cadre législatif soit insuffisant. Néanmoins, la Commission reconnaît que pour s'opposer à de telles réclamations il est souvent nécessaire de faire appel à un avocat, ce qui peut être onéreux pour les victimes de telles pratiques. De plus, comme il s'agit la plupart du temps de pratiques transfrontalières, les entreprises visées peuvent avoir énormément de mal à engager des poursuites contre ces éditeurs d'annuaires professionnels.
La Commission estime que certaines instances compétentes des États membres devraient pouvoir prendre des mesures répressives contre ces éditeurs et coopérer avec d'autres États membres pour s'attaquer aux pratiques transfrontalières.
Néanmoins, la Commission étudiera les mesures envisageables pour améliorer la protection des PME contre certaines pratiques trompeuses. En particulier, elle verra si l'expérience tirée de l'application de la directive sur les pratiques commerciales déloyales (UCP) dans les relations des entreprises vis-à-vis des consommateurs justifierait la mise à jour de la directive MCA
 en ce qui concerne les pratiques des entreprises entre elles. Étant donné que la Commission déposera un rapport sur l'application de la directive UCP d'ici à juin 2011, il serait judicieux d'y inclure toute proposition législative éventuelle concernant cette directive.
· rappelle qu'il incombe à la Commission, en sa qualité de gardienne des traités, de veiller à ce que la directive 2006/114/CE, qu'elle n'a pas le pouvoir d'appliquer directement à des personnes privées ou à des entreprises, soit correctement et efficacement mise en œuvre par les États membres; appelle par conséquent la Commission à s'assurer que les États membres transposent pleinement et efficacement la directive 2005/29/CE pour que la protection soit garantie dans tous les États membres, et à influer sur la conception des instruments juridiques et procéduraux disponibles, comme dans le cas de la directive 84/450/CE, qui a inspiré la législation en vigueur en Autriche, en Espagne et aux Pays-Bas, afin de remplir son rôle de gardienne des traités en matière de protection des entreprises tout en veillant à ce qu'il ne soit pas porté atteinte au droit d'établissement et à la libre prestation des services (Point 10).

· demande à la Commission d'accélérer le suivi de la mise en œuvre de la directive 2006/114/CE, notamment dans les États membres où les éditeurs d'annuaires professionnels ayant recours à des pratiques trompeuses sont réputés être basés, mais surtout en Espagne, où l'éditeur le plus souvent incriminé par les pétitionnaires est établi, en République tchèque et en Slovaquie où une juridiction a rendu un arrêt condamnant les victimes, de sorte qu'on peut s'interroger sur la mise en œuvre de la directive 2006/114/CE dans ces États; demande à la Commission de lui faire rapport sur ses conclusions en la matière (Point 11).

Réponse de la Commission:

La Commission note que certains États membres ont pris des mesures dans le cadre de la directive MCA pour lutter contre ces pratiques. À ce stade, la Commission ne dispose d'aucune information indiquant que des instruments juridiques ou procéduraux contrecarrent la mise en œuvre de la directive au niveau national. Néanmoins, lors de l'élaboration de l'étude précitée sur la nécessité d'améliorer la protection des PME contre les pratiques déloyales, la Commission prendra en compte la transposition de la directive MCA dans les États membres.
La Commission écrira à la République tchèque, à la Slovaquie et à l'Espagne pour leur faire part des préoccupations du Parlement.
· regrette que la directive 2005/29/CE n'englobe pas les opérations entre entreprises et que les États membres semblent réticents à en élargir le champ d'application; fait toutefois observer que les États membres sont habilités à élargir aux opérations entre entreprises le champ d'application de leur droit national régissant la protection des consommateurs et les encourage activement à s'engager dans cette voie ainsi qu'à veiller à mettre en place la coopération entre les autorités des États membres prévue dans le règlement (CE) nº 2006/2004 pour permettre de repérer ce type d'activités transfrontalières dans le chef d'éditeurs d'annuaires professionnels domiciliés sur le territoire de l'Union ou dans des pays tiers; demande, en outre, que la Commission présente, d'ici décembre 2009, un rapport sur la faisabilité et les conséquences éventuelles de l'extension du champ d'application de la directive 2005/29/CE afin que cette dernière, en particulier son annexe I, point 21, couvre les contrats entre les entreprises (Point 12).

Réponse de la Commission:

La Commission rappelle au Parlement qu'une directive d'harmonisation intégrale en ce qui concerne les pratiques déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs constituait déjà une proposition ambitieuse qui aurait raté son objectif si elle avait été étendue aux pratiques concurrentielles déloyales entre entreprises. Les consultations ayant abouti à la proposition et les travaux du Conseil ont montré que l'extension du champ d'application de la directive pour couvrir les pratiques commerciales déloyales entre entreprises ne recueillait que peu de soutien. La Commission n'a pas reçu de signal marquant un nouveau soutien en faveur de cette extension, exception faite des associations de PME. Le Parlement a raison de dire que les États membres sont libres d'appliquer les dispositions de la directive UCP aux opérations entre entreprises; ce fut le cas par exemple en Allemagne, en Autriche ou en France pour certaines dispositions.
Les pratiques déloyales entre entreprises relèvent actuellement de la directive MCA. Il serait sans aucun doute préférable de poursuivre la réglementation de telles pratiques uniquement dans le cadre de cette directive. En ce qui concerne les pratiques des éditeurs d'annuaires, et notamment le point 21 de la liste noire de la directive MCA, il ne devrait pas nécessairement s'agir du seul moyen ou du moyen le plus adéquat de s'attaquer à cette pratique. Le point 20 (utilisation trompeuse du terme «gratuit») pourrait également être utilisé.
Comme indiqué ci-dessus, la Commission étudiera les mesures envisageables pour améliorer la protection des PME contre certaines pratiques trompeuses. Étant donné qu'elle soumettra un rapport sur l'application de la directive UCP d'ici à juin 2011, il serait judicieux d'envisager la possibilité d'inclure une proposition législative dans ce rapport.
· salue l'exemple de l'Autriche qui a introduit, dans sa législation, une interdiction visant explicitement les annuaires professionnels ayant recours à des pratiques trompeuses et demande à la Commission qu'elle propose, eu égard à la nature transfrontalière du phénomène, d'étendre le champ d'application de la directive 2005/29/CE sur le modèle autrichien, de manière à interdire plus particulièrement le démarchage pour les annuaires professionnels, sauf si les clients potentiels ont été informés explicitement et par un procédé graphique et clair qu'il s'agit exclusivement d'une offre de contrat (Point 13).

Réponse de la Commission:

La Commission prend note de l'observation du Parlement selon laquelle l'Autriche s'est attaquée à ce problème avec diligence. Elle met néanmoins en garde contre une extrapolation à partir des mesures prises par l'Autriche. Elle a reçu une lettre du ministère fédéral de l'économie et du travail de ce pays dans laquelle celui-ci présente les initiatives prises à l'égard d'un éditeur d'annuaires commerciaux. Il en ressort que même lorsque la mise en œuvre de la législation existante est difficile, les autorités s'efforcent de s'attaquer au problème. Dans un cas, ils ont conclu un accord avec l'éditeur d'annuaires commerciaux par lequel ce dernier cesse d'envoyer des propositions trompeuses aux entreprises de l'EEE et de Suisse. De plus, si les entreprises signent par erreur, l'éditeur a déclaré qu'il n'exigerait pas de paiement.
La Commission étudiera avec soin l'exemple autrichien lorsqu'elle réalisera l'étude susmentionnée sur la nécessité d'améliorer la protection des PME contre certaines pratiques trompeuses.
· fait observer que, souvent, la législation nationale ne permet pas de se retourner contre les éditeurs d'annuaires professionnels établis dans d'autres États membres, et demande donc instamment à la Commission de faciliter une coopération transfrontalière plus active entre les autorités nationales, afin de leur permettre de proposer des solutions plus efficaces aux victimes (Point 14).

· déplore que le règlement (CE) nº 2006/2004 ne s'applique pas aux transactions entre les entreprises et ne puisse être évoqué pour lutter contre les annuaires professionnels ayant recours à des pratiques trompeuses; demande à la Commission d'élaborer des propositions législatives visant à en étendre l'application en conséquence (Point 15).

Réponse de la Commission:

La mise en application des directives UCP et MCA relève de la compétence des États membres. Au niveau de l'UE, le respect transfrontalier de la protection des intérêts collectifs des consommateurs est facilité par la directive sur les actions en cessation (98/27/CE). Toutefois, cette directive ne s'applique pas aux actions en cessation protégeant les intérêts collectifs des entreprises. La possibilité d'élargir le champ d'application de la directive sur les actions en cessation afin de couvrir également les intérêts collectifs des entreprises a été soulevée dans un rapport récent sur l'application de cette directive
. Toutefois, la majorité des États membres consultés n'étaient pas favorables à une telle extension, arguant que la législation communautaire sur laquelle les actions en cessation sont fondées est essentiellement là pour protéger les consommateurs et qu'il ne serait pas souhaitable de mélanger les intérêts des consommateurs avec ceux des PME, même si ces dernières peuvent également avoir besoin d'une protection. Pour ces motifs, la Commission n'a pas jugé utile de modifier le champ d'application de la directive.
On observera néanmoins que la directive sur les actions en cessation permet expressément aux États membres d'étendre le champ d'application de leur législation nationale pour couvrir également les pratiques commerciales nuisibles aux intérêts collectifs des entreprises. Certains États membres, notamment l'Allemagne, la Slovénie et la Suède, l'ont fait. La Commission encourage les autorités compétentes des États membres à coopérer entre elles lorsqu'elles engagent des actions coercitives comme prévu dans la directive MCA. La Commission encourage aussi les échanges d'informations et les campagnes communes de sensibilisation.
Même si la Commission reconnaît qu'il serait souhaitable de faciliter une plus grande coordination transfrontalière entre États membres au niveau communautaire, le règlement 2006/2004 ne constituerait pas le mécanisme approprié à cet effet. Ce règlement vise manifestement la coopération entre autorités responsables du respect des législations protégeant les intérêts des consommateurs. De plus, comme dans le cas de la directive sur les actions en cessation, le champ d'application de la coopération administrative entre instances de mise en œuvre prévu dans le règlement est limité aux infractions intracommunautaires à l'encontre de la législation existante en matière de consommateurs.
· note que l'expérience autrichienne montre que le droit des victimes à intenter un recours collectif contre les éditeurs d'annuaires professionnels par l'intermédiaire d'associations professionnelles ou d'organismes analogues semble constituer une solution efficace, et qu'elle pourrait être reprise parmi les mesures actuellement envisagées par la DG COMP de la Commission en termes d'actions en dommages et intérêts intentées pour infraction aux règles communautaires de concurrence et par la DG SANCO en ce qui concerne les recours collectifs des consommateurs au niveau européen (Point 17).

Réponse de la Commission:
La Commission reconnaît que les recours collectifs peuvent constituer un instrument juridique efficace pour lutter contre des pratiques illicites répandues et systémiques, ce qui assure aussi la confiance des citoyens à l'égard de l'économie de marché. L'introduction de mécanismes de recours collectifs est actuellement examinée par la Commission dans le Livre blanc sur les actions en dommages et intérêts pour infraction aux règles communautaires sur les ententes et les abus de position dominante dans la mesure où il y a violation des articles 81 ou 82 du traité. La Commission observe que les mesures prises par les autorités autrichiennes constituent des actions en cessation dans l'intérêt collectif des entreprises qui ont pour objectif de mettre un terme aux pratiques illicites. Le Livre vert de la Commission sur les recours collectifs pour les  consommateurs concerne les actions de réparation de dommages subis par des consommateurs à la suite des mêmes infractions commises par un opérateur.
· demande à la Commission de définir un guide des meilleures pratiques à l'intention des services répressifs nationaux, que ceux-ci pourraient appliquer quand des cas de publicité trompeuse sont portés à leur connaissance (Point 19).

Réponse de la Commission:

La Commission élabore actuellement des directives qui aideront les autorités nationales à interpréter et à appliquer la directive UCP aux pratiques commerciales des entreprises vis-à-vis des consommateurs. L'expérience tirée de cet exercice sera prise en compte dans le cadre de l'étude prémentionnée sur la nécessité d'améliorer la protection des PME contre certaines pratiques trompeuses.
· demande à la Commission de poursuivre la coopération internationale avec les pays tiers et les organisations internationales compétentes, afin d'éviter que les éditeurs d'annuaires professionnels ayant recours à des pratiques trompeuses et basés dans les pays en question ne portent préjudice aux entreprises établies dans l'Union (Point 20).

Réponse de la Commission:

La Commission reconnaît que nombre d'entreprises sont basées hors de la Communauté et elle examinera la possibilité de conclure des accords de coopération avec les pays situés en dehors de la Communauté. Le règlement relatif à la coopération en matière de protection des consommateurs (2006/2004) prévoit la possibilité de conclure des accords internationaux entre la Communauté et des tiers (article 18) dans les domaines relevant du règlement. En septembre 2007, le comité CPC a considéré les États-Unis et la Suisse comme prioritaires en vue de la conclusion d'un tel accord de coopération.
Ces pays sont mentionnés comme prioritaires en raison également de la coopération existante dans le cadre du RICPC (réseau international de contrôle et de protection des consommateurs). Toutefois, avant d'ouvrir des négociations officielles avec ces pays, la Commission doit obtenir l'autorisation du Conseil. En octobre 2008, la Commission a obtenu l'autorisation de négocier avec la Suisse et, actuellement, elle a lancé la procédure pour demander l'autorisation de lancer des négociations avec les États-Unis.
La Commission évaluera les enseignements tirés de cette expérience pour voir si elle peut être appliquée dans le cadre des relations entre entreprises.
----------
� «Pratiques trompeuses des «éditeurs d'annuaires» dans le cadre de la législation actuelle et future sur le marché intérieur pour la protection des consommateurs et des PME» (IP/A/IMCO/FWC/2006-058/LOT4/C1/SC6), pages 4-6.


� Directive 2006/114/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 décembre 2006 en matière de publicité trompeuse et de publicité comparative (version codifiée) (JO L 376 du 27.12.2006, p. 21).


� http://ec.europa.eu/enterprise/e-bsn/about/ebsn/index_fr.html


http://ec.europa.eu/enterprise/e-bsn/about/steering/index_fr.html


� Directive 2005/29/CE du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2005 relative aux pratiques commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs dans le marché intérieur et modifiant la directive 84/450/CEE du Conseil et les directives 97/7/CE et 2002/65/CE du Parlement européen et du Conseil et le règlement (CE) n° 2006/2004 du Parlement européen et du Conseil («directive sur les pratiques commerciales déloyales»).


� COM(2008)756 Rapport de la Commission concernant l'application de la directive 98/27/CE du Parlement européen et du Conseil relative aux actions en cessation en matière de protection des intérêts des consommateurs.
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